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J
ean Quatremer est ce que l'on appelle en

tennes médiatiques un "bon client". Jour-
naliste à Lil)él"Otiol1, il s'occupe des alfaires
européelmes depuis 1990 au départ de
Bruxelles. Redoutable débatteur, réguliè-
rement invité sur les plateaux télé, tTès

présent aussi s~lrles réseaux sociaux, ses sorties
médiatiques, souvent unnchées, ne laissent pas
indilférent.

Son dentier ouvrage, Il {al/t achever l'eum, est
sorti de presse il y a quelques semaines aux édi-
tions Calmanu Levy.Il y l'l'vient SUI' GGO pages
sur les grandes étapes de la création du projet
européen. Et il prévient: à défaut de la création
d'un véritable projet politique, l'euro disparai-
Ira. "Ma scl/le pa;.-sion, c'est l'actualité eu mpéell Ile.

Mais je suis aussi L11/fOI/a d'histoire. Je lis éllormé-
ment de livres d'histoire. Il!I a pl1/5 d'inlOgillatirJ//
dans ce que 110USavol1S vécu que dalls Il'importe
quel romall de science-fiction", nous explique-
t-il, ajoutant que l'on ne peut comprendre le
destin européen sans cOllliaÎlrenotre histoire.

lèhomme avoue également deux vices: les ci-
gares et le fait de ne jamais pratiquer de sport.
Un point <.'Qnlli1Unqu'il partage avec Winston
Chw'CIrill,lllle pel'SOlUlalitéqui le fascine. "El/
juil/ 1940, il a été mpable de tell;" tête alols que le
mOllde s'elli)//r/r'Oit. Il!I a jI/ste ql/elql/cs persol1nali-
tés excrptiol/l1ellcs CC/JXlblesde résister à UI/ te/mo-
ment d'effol/dremel/t alO/s ql/e face il I/l1e telle si-
tuatioll 01/ a tendallce à aller rions sa mve et s'el/-
terre,:"
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"Si on ne va pas au terme
du projet politique,
l'euro explosera"

Letitre de votre ouvrage "Il faut achever ('euro" a un dou-
ble sens. C'est évidemment à dessein .•.
C'est un titre volontairement ambigu. Soit on para-
chève l'euro, soit on en finit avec lui. On s'est alTêté au
milieu du gué ainsi que le montre mon livre qui par-
court les cinquante ans de l'histoire de la monnaie
lmique. Ce constat est habituel dès que l'on parle de
l'Union européenne. mais là c'est beaucoup plus grave
carre sont nos économies et donc notre bien-être, qui
sont en jeu. Le chemin parcouru est certes impres-
sionnant: des États ont renoncé volontairement à leur
souveraineté monétaire, re qui est sans précédent
dans l'histoire de l'humanité. Mais on n'a pas bâti
l'union politique qui aurait dù l'accompagner. Or il
n'existe pas de monnaie sans État, c'est aussi simple
que cela. Là, c'est même pire: nous avons une mon-
naie et dix-neuf États ...Si on ne va pas jusqu'au teIUle
du projet, cette monnaie explosera à ternle suit à la
suite d'un choc extériel11', soit à cause du rejet des
peuples. Si l'on constate que la volonté politique fait
défaut pour bâtir lm État fédéral, il vau t mieux essayer
de démanteler la monnaie unique à froid, pour éviter
d'avoir à le faire en pleine tempête. Mais ne rêvons
pas, le choc sera dans tous les cas violent: la faillite
d'Lme petite banque d'afIaires américaine en septem-
bre 200S a entrainé la plus grave crise économique
depuis 1929. Alors imaginez la disparition de la se-
conde monnaie de réserve du monde ...

Vous dites cela, et pourtant l'euro a survécu à des crises à
répétition depuis dix ans: crise financière, de la dette,
économique, sociale •..
Cette résilience est remarquable alors que beaucoup
pronostiquaient la fin de l'euro en 2011, 2012,
201 0... Mieux, aumn pays. y compris la Grèce, n'a
quitté la zone euro. Mais pour faire face à la crise. il a
fallu bricoler dans l'urgence des demi-solutions qui
ne suffiront pas à alIronter la prochaine crise fman-
cière et économique. La période 2008-2012 a été un

avertissement sans frais.

Concrètement, que faudrait·il faire?
Créer une fédération de la zone euro, ce qui ne veut
pas dire un "super-État" jacobin. bien ;lU contraire.
Institutionnellement, cela passe par un gouverne-
ment qui serait élu par un Parlement de la zone euro,
et dont le rôle essentiel serait de gérer un budget, ex-
pression d'une politique économique pensée au ni-
veau de la zone euro. Ce budget devrait peser plu-
sieurs points de PIBet serait voté par le Parlement qui
déciderait des recettes et des dépenses, sans interven-
tion des États membres ... Il pOlllTait notamment ser-
vir à financer des investissements afin de faire conver-
ger les économies ou assurer un minimum social
européen ,'ur le modèle américain. Et bien sùr. un
Trésor européen qui poulTait lever des fonds sur les
marchés internationaux - des "euro-
bonds" - afin d'alimenter ce budget.

blique de Bonn a disparu avec Helmut Kohl, et a cédé
la place à la République de Berlin. Angela Merkel qui a
été élue en 200S vient d'Allemagne de l'Est, elle n'est
ni antieuropéenne, ni proeuropéenne. Autrement dit,
elle n'est pas Kohl. enfant de la guelTe, héritier des cri-
mes nazis. dont le grand dessein était de s'assurer que
l'Allemagne resterait européenne après l'unification.
C'est pourquoi il a fait don du mark à l'Europe, llll sa-
crifice de souveraineté qui reste pour mui stupéfianL
Mais Merkel n'est pas de cette trempe-là: l'ElU'ope,
certes, mais c'est l'Allemagne d'abord. Si les intérêts
allemands et européens convergent, tant mieux. Si-
non tant pis pour l'Europe. Durant toute la crise fi-
nancière puis de la zone euro, elle a d'abord dit "nein"
à toutes les pl'Opositions françaises d'instal11'er une so-
lidarité financière avec les pays attaqués par les mar-
chés, car il n'était pas question pour elle de dépenser

le "bon argent allemand". C'est seule-
ment lorsqu'elle se rendait compte
que les développements de la crise
risquaient de toucher son pays,
qu'elle acceptait de faire un pas. Mais
toujours à condition que les mécanis-
mes mis en place restent sous le con-
trôle des États et donc du plus puis-

sant d'entre eux, ['Allemagne: rien ne peut se faire
sans elle. On lui a l'l'mis les dés de la zone euro.

"Berlin refuse toute
intéB.r~tion
politzque

supplémentaire."

Aujourd'hui, le principal frein à l'évolu,
tion vers ce modèle fédéral, c'est l'Alle·
magne ...
Effectivement. Berlin refuse toute in-
tégration politique supplémentaire.
alors que dans les années 19'1() elle en était deman-
deuse. On est à front renversé, puisque Emmanuel
Macron est désornlais prêt à faire le saut fecléral que
son lointain prédécesseur avait refusé.

Pourquoi est·ce que l'Allemagne n'est pas prête à aller
plus loin?
Tout simplement parce que l'Allemagne domine tota-
lement la gouvemance économique et budgétaire de
la zone euro. pomquoi dès lors céder le pouvoir à des
institutions fédérales tAu moment où la crise des
subprimes venue des États-Unis touche l'Union, en
200? puis en 200S,les Allemands qui sont au pouvoir
ne sont plus du tout ceux des années 1990. La Répu-

Qu'est·ce qui pourrait faire bouger les lignes?
Les Allemands ne sont pas prêts à bouger puisque le
système fonctionne il lem profil. 11faudrait un choc
pour faire bouger les lignes. Il peut être démographi-
que et il a déjà cummencé: c'est pOUl'cela que l'Alle-
magne a ouvert ses frontières en 201 S aux réfugiés
syriens. Cela viendrd aussi peut-être de la crise envi-
l'Onnementale. Ou enfin d'un effondrement de son
modèle industriel qui repose sur la machine-outil et
sur la voiture. Mais pour l'instant, on n'en est pas en-
core là...
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"Le mouvement des 'gilets jaunes' aurait dû naître en Belgique"
Vous êtes très critique sur le mouvement des "gilets jau-
nes" _Pensez-vous qu'il reprêsente un danger pour la démo-
cratie française?
Les "gilets jaunes" sont nés dans une orbite idéologique
de droite, la fronde antifiscale, avant de se radicaliser et
de devenir le réceptacle de toutes les rancœurs, de tou-
tes les haines, de toutes les colères, ce qui les l'approche
de l'extrême droite, même si une partie de l'extrême
gauche surfe sur le mouvement, mais n'est qu 'lme force
d'appoint. Une radicalisation qui se traduit par des vio-
lences répétées contre les personnes et les biens, notam-
ment les symboles de la République, des appels il ren-
verser les institutions, y compris par un coup d'État mi-
litaire, une volonté de remettre en cause le résultat
pourtant fi'ais des umes, des actes antisémites et racistes
nombreux. Mais en deux mois et demi, le mouvement
ne s'est pas étendu, comme le montrent les échecs répé-
tés des appels il la grève générale illinlitée: de 300000
on est passé à 50 noo personnes, même pas un Stade de
France. Ce mouvement est devenu ülctieux. Toutes les
figures modérées de ce mouvement qui refuse de s'or-
ganiser et de se doter de représentants démocratique-
ment élus, ont été élinlinées et il ne reste plus que des
"leaders" pl'Oehes de l'extrême droite et des complotis-
tes.

Qui représentent-ils réellement?
Qu'il Yait des gens en difllculté, cela ne hlit aUClm doute.
Mais ce n'est pas 1.1majorité. LeschômeUll; et les habitants
des cités ne sont pas sm les tnnds-points pal' exemple:
l'absence de revendication SUl'le chômage. l'intégration
oule quart-monde est fI'"appante. C'est la classe moyemle
inférieure blanche qlli forme l'ossature de ce mouvement,
celle qui est terliiiée il l'idée du déclassement, sans doute
il l'"alson.En réalité, c'est le méme type de personnes qui
font le Brexit ou qui ont voté Donald Trump. Les oubliés

de la suœess story fi'ançaise si vous voulez. Ensuite. il ne
faut pas oublier que 10 millions de personnes ont voté
pour Marine Le Pen au second tour de l'élection présiden-
tidle, et une partie d'entre eux n'est pas particulièrement
attachée à la démocratie. Si on ajoute les électems de Mé-
lenchon et des petits candidats des deux côtés de récru-
quier, cela el,;plique le succès des "gilets jalUles" dans les
sondages, mais setùement clans les sondages. Je ne dis pas
que tous les gilets jaunes sont lepéni~tes ou mélenchonis-
tes, mais ils en partagent une bonne partie de l'idéologie.

Comment jugez·vous la réaction du gouverne·
ment Macron face à ce mouvement?
On a vu, dans les prenliers temps, à quel
point il n'avait aucune expérience et SlIrtout
avait eu le tort de se couper de tous les corps
intermédiaires. les relais naturels de son ac-
tion. Ce conflit l'a non seulement pris pal'
surprise, mais il a multiplié les maladresses:
il s'est montré incapable d'expliquer sa poli-
tique, et sa gestion du maintien de l'ordre a
permis lme mlùtiplication des bavru'E's. Imaginez une se-

conde lm Charles Pasqua, ministre de rIntériem, en tmin
de régler cette crise-là. Ou lm Nicolas Sarkozy. Cela ne se
serait pas passé comme cela ... Mais Emmanuel Macmn a
réussi à r'E'pl'E'ndr'E'la main avec son grand débat et cela
fonctiorme, conmle le montre sa remontée dans les son-
dages.

Donc pas de risque majeur pour la stabilité du pays?
11ne faut pas confondre les réseaux sociaux et le monde
réel. En 1968, le mouvement étudiant a été relayé par le
monde du travail: la France a été paralysée par une
grève générale. Aujourd'hui, rien de tel. Le soutien de-
meure pI1l'ement virtuel et ne se traduit méme plus
dans les intentions de vote: une liste "gilet jaune", pour

autant que cela vet1ille dire quelque chose, ne l'l'cueille-
rait quasiment aucune VOLX. Ce ne sont pas quelques ex-
cités du Net qui vont abattre la République, ou alors cel-
le-ci est bien fragile.

Celte crise des "gilets jaunes" va-t-elle recomposer le pay-
sage politique français?
Cette crise précipite, au sens cllimique du terme, la vie
politique f'rançaise. Face à l'extrême droite, il n'y a plus
qu'Emmanuel Macron, ce qui lui aSSI1l'esa réélection en
2022, cal' le reste du spectre politique a explosé "façon

puzzle" pour citer Michel Audiard. Avec
l'émiettement de la gauche, la France res-
semble de plus en plus à la Pologne: lUl
parti de centre droit et un parti de droite ra-
dicale se disputant le pouvoir. Il faut sortir
de cette crise rapidement. La démocratie
française est menacée, pas il dix ans, mais
sur le long terme si rien ne change.

Pourquoi le mouvement des "gilets jaunes" n'a-
t·if pas gagné la Belgique, si ce n'est de façon anecdotique?
Il est clair que ee mouvement aumit dù naitr'e en Belgi-
que, un pays dans lequel l'impôt sur le revenu est con-
fiscatoire: à partir de 6'1SO euros de revenu par an, vous
êtes taxés il 25 'r, et à 50 ~[,à partir de 31 oon euros. En
France. 70'4, des Français et 60'\, des foyers fiscaux ne
paient pas d'impôts sur le revenu (hormis la CSG):
1Hexagone est en réalité un paradis fiscal pour le travail
et un enfer fiscal pOli!' les entr'eprises et le capital, alors
que c'est l'inverse en Belgique. Les Français, au lieu de se
regarder le nombril, feraient bien de l'l'garder ce qlli se
passe ailleurs et ils découvTiraient qu'ils sont très bien
lotis. On a presque honte cI'être français. Je dis il mes
compatriotes: parlez aux Belges, vous velTez ce que sont
des impôts.

"Leschômeurs
et les habitants
des cités ne sont

pas sur les
ronds-points."
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